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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8001 e seance, le 13 juillet 2017, la 
question intitulee « La situation en Republique centrafricaine », son president a fait 
en son nom la declaration suivante : 

Le Conseil de securite constate avec preoccupation que des groupes armes 
continuent de s’affronter en Republique centrafricaine et que des civils de certaines 
communautes, des soldats de la paix des Nations Unies et des membres du 
personnel humanitaire continuent d’etre pris pour cible, ce qui continue de 
destabiliser le pays, de faire de nombreuses victimes civiles et de causer 
d’importants deplacements de population, alors meme que les parties au conflit ont 
convenu de mettre un terme immediat aux hostilites. 

Le Conseil deplore toutes les attaques dirigees contre des civils, les violations 
des droits de l’homme et atteintes a ces droits, y compris les actes de violence 
sexuelle et de violence sexiste commis en periode de conflit, ainsi que le pillage des 
locaux d’organismes humanitaires, et reaffirme qu’il est urgent et imperatif de 
traduire en justice tous les auteurs de ces violations ou de ces atteintes, quels que 
soient leur statut ou leur appartenance politique. 

Le Conseil reaffirme que certains de ces actes peuvent constituer des crimes 
au regard du Statut de Rome de la Cour penale internationale et rappelle qu’a la 
demande des autorites nationales, le Procureur de la Cour a ouvert, en 2014, une 
enquete sur les crimes qui auraient ete commis depuis 2012. 

Le Conseil souligne qu’il importe de lutter contre l’impunite et prend note a 
cet egard du rapport etabli par l’equipe chargee du projet d’inventaire des violations 
graves du droit international des droits de l’homme et des atteintes portees a ce droit 
et des violations du droit international humanitaire commises sur le territoire de la 
Republique centrafricaine entre janvier 2003 et decembre 2015. II demande que la 
Cour penale speciale soit operationnelle et que les appareils judiciaire et 
penitentiaire et le systeme de justice penale soient retablis dans tout le pays. 

Le Conseil est profondement preoccupe par la situation humanitaire qui regne 
dans le pays, notamment celle des refugies et des deplaces, pres de la moitie des 
quelque 4,6 millions de Centrafricains ayant actuellement besoin d’aide 
humanitaire. II enjoint de nouveau a toutes les parties d’autoriser et de faciliter le 
libre passage, dans de bonnes conditions de securite et sans delai, de 1’assistance 
humanitaire destinee aux personnes qui en ont besoin. 
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Le Conseil reaffirme son soutien au President Touadera, se felicite des efforts 
qu’il deploie pour faire progresser le dialogue avec les groupes armes et etendre 
T autorite de l’Etat a tout le pays, et l’encourage a mener sans delai un processus 
politique ouvert a tous, auquel participeront des hommes et des femmes, y compris 
des deplaces et des refugies, quels que soient leur milieu social ou economique, leur 
appartenance politique ou religieuse et leur origine ethnique. II demande aux 
autorites centrafricaines, a tous les niveaux, de prendre les mesures necessaires pour 
concretiser les priorites appuyees par le President Touadera dans les domaines de la 
justice et de l’application du principe de responsabilite, du desarmement, de la 
reconciliation et des reformes, conformement aux conclusions du Forum de Bangui. 

Le Conseil rappelle la declaration faite par sa presidente, le 4 avril 2017 
(S/PRST/2017/5), et se felicite de l’accord signe sous l’egide de la Communaute de 
Sant’Egidio a Rome le 19 juin 2017, qui constitue une avancee pour la paix et la 
stabilite en Republique centrafricaine. 

Le Conseil condamne fermement les violences perpetrees par des groupes 
armes et demande a tous les chefs de ces groupes de faire connaitre les dispositions 
de l’accord a leurs membres, de maniere a ce qu’ils appliquent sans attendre les 
dispositions relatives a la cessation des hostilites, et d’honorer, sans aucune 
restriction, leur engagement en faveur du processus de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement. 

Le Conseil accueille avec satisfaction l’lnitiative de l’Union africaine pour la 
paix et la reconciliation en Republique centrafricaine et rappelle qu’il convient de 
coordonner tous les efforts faits pour la paix et la reconciliation dans le pays, sous 
la direction des autorites centrafricaines. 

Le Conseil prend acte a cet egard des conclusions de la reunion que les 
partenaires de la Republique centrafricaine ont tenue le 21 juin a Bruxelles et salue 
l’accord qu’ils ont conclu en ce qui concerne Elaboration d’un plan d’action 
conjoint relatif a la poursuite des activites de mediation avec les groupes armes, 
sous la direction du Gouvernement centrafricain, en collaboration avec 1’Initiative 
africaine pour la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine et avec 
l’appui des partenaires internationaux de la Republique centrafricaine. 

Le Conseil demande a tous les partenaires de la Republique centrafricaine, en 
particulier a l’Union africaine et aux Etats voisins, d’adopter de toute urgence ce 
plan d’action conjoint et d’en appuyer l’application, en vue d’obtenir une cessation 
durable des hostilites sur tout le territoire. A cet egard, il demande a tous les 
partenaires de definir une vision commune et de continuer a ameliorer la 
coordination de leurs efforts visant a soutenir le processus politique et la paix et la 
stabilite a long terme dans le pays. 

Le Conseil demande egalement a tous les Etats Membres voisins d’ceuvrer au 
reglement des questions transfrontieres qui destabilisent la Republique 
centrafricaine, notamment les mouvements migratoires saisonniers et le trafic 
d’armes et de ressources naturelles. 

Le Conseil met 1’accent sur T importance critique que revet 1’application 
effective du regime de sanctions, y compris sur le role clef que les Etats voisins, 
ainsi que les organisations regionales et sous-regionales, jouent dans ce domaine, et 
encourage ce qui est fait pour ameliorer encore la cooperation et l’application du 
regime de sanctions sous tous ses aspects. 


2/3 


17-11 



S/PRST/2017/9 


Le Conseil reaffirme son ferme soutien au Representant special du Secretaire 
general, Parfait Onanga-Anyanga, ainsi qu’a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine qui, 
dans le cadre de son mandat a l’appui des autorites centrafricaines, adopte une 
demarche proactive et robuste en matiere de protection des civils et de promotion du 
processus politique et pour ce qui est de la reconstitution et du redeployment 
progressifs et coordonnes des Forces armees centrafricaines et d’autres forces de 
securite interieure, conformement aux paragraphes 34 b) i), 34 b) v) et 34 b) vi) de 
la resolution 2301 (2016). 
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